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sont à 90 % en CDD alors que, en consultance pri-
vée, ils sont à 68 % en CDI. Pour le CNJU, “la res-
triction de l’accès à la spécialité ‘urbanisme, amé-
nagement et paysage’ du concours d’ingénieur
territorial n’a fait qu’accentuer ce ‘déclassement’
dans les collectivités locales”.

La nécessaire veille stratégique
Le CNJU présente cette enquête comme une contri-
bution à “une veille stratégique sur l’emploi et les
domaines de compétences du secteur de l’urba-
nisme”, qui “fait encore largement défaut à l’échelle
nationale”. Et d’ajouter : “Ce déficit explique en
grande partie la faiblesse de l’organisation profes-
sionnelle des urbanistes français dont le nombre est
pourtant estimé par le CNJU à au moins 20 000 per-
sonnes”. Pour conclure, le Collectif entend rappe-
ler que “l’organisation professionnelle des urba-
nistes dépend avant tout de ses organes de
formation, les instituts d’urbanisme présents dans
11 régions françaises”. Il souhaite donc que “ces
instituts soient reconnus comme de véritables
réseaux professionnels d’urbanistes”.
À l’heure où le Conseil français des urbanistes
(CFDU), présidé par Francis Cuillier, s’interroge sur
son fonctionnement, cette étude éclaire à sa
manière un débat confus sur les différentes pra-
tiques de l’urbanisme et sur la qualification. Ne
faudrait-il pas se concentrer sur “l’accueil” des
500 jeunes diplômés qui, chaque année, entrent
dans la profession ? Selon l’enquête du CNJU, plus
d’un tiers des jeunes interrogés ne connaissent pas
l’Office professionnel de qualification des urbanistes
(OPQU)… Concernant la qualification, les urbanistes
sont loin d’être d’accord entre eux. Certains profes-
sionnels comme Louis Canizarès, le président de
l’OPQU, défendent l’idée d’une “profession régle-
mentée”, éventuellement par l’intermédiaire d’un
Ordre. D’autres, telle Laurence Cormier, vice-
présidente d’Urbanistes des territoires /2, excluent
l’hypothèse d’un Ordre et plaident pour une “qua-
lification adaptée aux urbanistes territoriaux”, consi-
dérant que “le dispositif actuel de qualification
semble plutôt mieux adapté aux professionnels
exerçant à titre libéral”. Mais quid des jeunes diplô-
més ? Leur diplôme ne pourrait-il pas leur ouvrir
automatiquement la qualification, au moins à titre
provisoire ? l A. L.

Conseils de développement :
le temps de la maturité

1/
Les 10 % restant de
l’échantillon sont diplômés
du cycle d’urbanisme
de Sciences Po Paris et
de l’École des Ponts.

2/
Cf. sa tribune dans
La Gazette, 3 janvier 2011.

L’ouvrageDix ans de Conseils de développement : la société civile enmouvement a lemérite
de valoriser une forme d’expression et d’expertise citoyenne, trop souvent négligée dans
le débat politique territorial. Rencontre avec Jean Frébault, président du Conseil de
développement du Grand Lyon.

Diplômés d’urbanisme :
l’emploi en ligne de mire
S’appuyant sur sa première enquête nationale consacrée à l’insertion professionnelle
des diplômés en urbanisme, le Collectif national des jeunes urbanistes (CNJU) souligne
l’efficacité des formations à l’urbanisme dans l’accès à l’emploi.

À lire
Fruit d’un partenariat entre la coordination nationale desConseils dedéveloppement et leCERTU,l’ouvrage
Dix ans de Conseils de développement : la société civile en mouvement (annexes sur un CD, éditions du
CERTU, 278 pages, 20 euros) est préfacé par Jean-Louis Borloo, qui resitue l’action des Conseils dans le
cadre duGrenelle Environnement et du défi du“développement durable des territoires”.Ce livre propose
d’abord un état des lieux avant de soulever une série d’interrogations dans la deuxième partie intitulée
“Les Conseils en quête d’identité”.La troisième partie,plus classique,expose des exemples de pratiques
innovantes et la quatrième s’intéresse aux réseaux entretenus,créés ou animés par les Conseils.Dans leur
introduction, Françoise Carayron et Jean Frébault (coordination nationale) et Jean-Louis Hélary,directeur
duCERTU,soulignent la nécessité que lemouvement desConseils de développement se poursuive“pour
consolider une vie démocratique moderne”.www.certu.fr

Dans un registre différent,on consultera la récente publication duConseil deDéveloppement de laGrande
agglomération toulousaine,présidépar Jean-Claude Flamant,intitulé“L’Esprit des Saisissements.Proposition
pour une agglomération exemplaire”. Elle expose à la fois “dix sujets de saisissements” (qui vont d’un
“nouveau contrat social entre ville et campagne”aux“faiblesses internationales deToulouse”),et 17 fiches-
projets.Une contribution originale à la réflexion sur le devenir de la métropole toulousaine.www.codev-
toulouse2015.org
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Rencontres à Angoulême
Les 9e Rencontres nationales des Conseils des développement se
tiendront les 31 mars et 1er avril à Angoulême, organisées par les
Conseils d’Angoulême,la Rochelle,Niort et Poitiers,en partenariat
avec AIRE 198,réseau des agglomérations et des villes chefs-lieux
des quatre départements de Poitou-Charentes. Autour du thème
“Territoires et société civile enmouvement”, les Rencontres feront
le point sur les réformes à l’étude ou adoptées (RGPP, territoriale,
fiscalité locale,cartes judiciaire et militaire, loi HSPT),alors que la
société civile est le plus souvent tenue à l’écart des débats.
Le site du Conseil de développement de Nantes Métropole
accueille les informations de la coordination nationale :
www.nantes-citoyennete.com/Reseau_National.html
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La démocratie participative est à la mode. Encore
faut-il lui inventer les outils adéquats. Or il existe en
France une démarche originale menée depuis une
dizaine d’années – en fait, depuis la loi d’orientation
pour l’aménagement et le développement durables
du territoire du 25 juin 1999 (dite “loi Voynet”) qui
formalise la création des Conseils de développe-
ment, tant au niveau des Pays que des aggloméra-
tions (dans ce dernier cas, de manière incitative).
Comme le souligne Jean Frébault, président du
Conseil de développement du Grand Lyon et un des
coordonateurs de l’ouvrage paru aux éditions du
CERTU, “l’histoire des Conseils est récente, dix ans,
c’est peu”. D’où l’intérêt de donner à voir la réalité
des Conseils et les questions qu’ils se posent comme
celles qu’ils posent aux élus. Car, en la matière, il y
a les élus “frileux” et ceux qui sont plutôt “convain-
cus”. Et, ajoute Jean Frébault, “notre posture de
force de proposition est une recherche permanente,
pleine de pièges, celui de l’instrumentalisation par
la majorité ou par l’opposition, celui de la satellisa-
tion par la collectivité”. D’où la nécessité d’un dia-
logue clair et permanent avec les élus.
La présence, comme à la communauté urbaine de
Lyon, d’un vice-président “en charge de la participa-
tion citoyenne” (Guy Claisse) apparaît comme une
garantie de ce point de vue-là. Cela permet au Conseil
de “faire entendre la petite musique de la société

civile sur la conduite des politiques publiques”. Et
Jean Frébault de citer la culture ou le sport que le
Conseil a introduit dans les débats autour du SCOT.
En tout cas, le mouvement s’étend : 15 des 16 com-
munautés urbaines ont leur Conseil de développe-
ment, 136 communautés d’agglomération (sur 174)
et 329 Pays (sur 346). Ce sont des structures légères,
peu coûteuses et composées de membres béné-
voles, à la différence des CESR très institutionnali-
sés. Mais c’est justement cette possibilité d’une
“parole libre à l’écoute des absents du débat public”
– dixit Jean Frébault – qui fait toute la capacité de
créativité des Conseils de développement. l A.L.

Pour en savoir plus
Le site du CNJU :
www.jeunes-
urbanistes.fr
Le site de l’OPQU :
www.opqu.org
Le site du CFDU :
www.cfdu.org
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“En plein crise, un millier de diplômés de l’univer-
sité ont trouvé un emploi d’urbaniste”. C’est ainsi
que le Collectif national des jeunes urbanistes
(CNJU) titre le communiqué de presse présentant
les résultats de sa première enquête nationale.
Annoncée dans ses grandes lignes lors de l’uni-
versité d’été des urbanistes à Strasbourg (cf.
Urbanisme, n° 374, sept.-oct. 2010), cette enquête a
été conduite au cours de l’année 2010 auprès des
diplômés 2008 et 2009 des 18 instituts d’urbanisme
et formations supérieures en aménagement du ter-
ritoire. Selon le CNJU, elle permet de “décrypter les
conditions d’insertion professionnelle de 800 diplô-
més de master sur le marché de l’emploi de l’urba-
nisme, soit près de la moitié des diplômés issus de
ces formations”. On notera cependant une sur-
représentation des étudiants franciliens dans cet
échantillon.

Une forte employabilité
L’enquête met donc en évidence “la forte employa-
bilité des diplômés en urbanisme”, 90 % d’entre
eux étant issus d’instituts d’urbanisme rattachés à
l’université /1. Le taux d’emploi dans le domaine
de l’urbanisme (70 %), ainsi que les fonctions occu-
pées par les 562 jeunes urbanistes issus du panel
ou encore la rapidité de leur insertion profession-
nelle (44 % en moins d’un mois) confortent, selon
le CNJU, “la bonne adéquation de leurs compé-
tences avec les exigences des employeurs”. Dans
les domaines de compétences exercées, on notera
la dominance de l’analyse et de la prospective ter-
ritoriale (52 %) et de la coordination et conduite de
projets urbains et territoriaux (48 %), suivies par
l’animation de projets urbains et territoriaux (28 %) ;
la production d’opérations (23 %), la conception
urbaine (22 %), la production des savoirs (14 %) ou
la gestion urbaine (14 %) sont nettement minori-
taires. Mais les personnes interrogées pouvaient
fournir plusieurs réponses. Ce sont donc des jeunes
urbanistes “analystes” et “coordinateurs” qui res-
sortent de l’enquête. Pour autant, le CNJU s’inter-
roge sur “le décalage entre ce niveau de quali-
fication et l’existence de situations matérielles
contrastées, notamment sur le plan de la rémuné-
ration et du statut des salariés dans le secteur de
l’urbanisme (à défaut de convention collective).”
Ainsi, dans les collectivités, les jeunes diplômés


